PROJET DE DÉCISION 2.EXT.COM 8 Rev

Le Comité, 

1. Ayant examiné le document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/8,
2. Rappelant les articles 8 et 9 de la Convention et ses décisions 1.COM.6, 1.EXT.COM 4, 2.COM 6, 2.COM 7, 2.COM 10 et 2.COM 11,

3. Rappelant en outre que le Comité a décidé d’avoir recours aux services consultatifs d’un grand nombre d’entités, y compris des organismes publics ou privés, des personnes physiques, des centres d’expertise, des instituts de recherche, des organisations non gouvernementales et des institutions à but non lucratif possédant des compétences avérées dans les différents domaines du patrimoine culturel immatériel ;

4. Rappelant également que l’Assemblée générale étudiera, à sa deuxième session ordinaire, les directives opérationnelles relatives, entre autres, à l’accréditation des organisations non gouvernementales,

5. Décide d’étudier lors de ses prochaines sessions et dès sa troisième session, les demandes d’accréditation d’organisations non gouvernementales qui lui auront été transmises par le Secrétariat, pour recommandation éventuelle à l’Assemblée générale ;

6. Demande à l’Assemblée générale d’envisager le projet de résolution ci-après pour adoption :
PROJET DE RESOLUTION 2.GA XXX

L’Assemblée générale,

1. Ayant examiné le document 2.GA XXX ;

2. Ayant adopté les critères et les procédures pour l’accréditation des organisations non gouvernementales ;

3. Rappelant l’article 9 de la Convention ;

4. Demande au Directeur général d’annoncer que les organisations non gouvernementales qui remplissent les critères mentionnés ci-dessus peuvent demander leur accréditation comme prévu à l’article 9 de la Convention ; 
5. Autorise le Comité, sur une base exceptionnelle, à faire appel aux services de toute organisation non gouvernementale qu’il aura recommandée pour accréditation, tel que stipulé ci-dessus, dans la période qui précède la troisième session de l’Assemblée générale ;
6. Invite le Comité à lui soumettre pour accréditation à ses prochaines sessions les noms des organisations non gouvernementales qui, selon l’avis du Comité, répondent aux critères mentionnés ci-dessus et ont rempli les procédures mentionnées ci-dessus ;

7. Invite les Etats parties à soumettre au Secrétariat les noms d’organismes publics ou privés, de personnes physiques, de centres d’expertise, d’instituts de recherche, d’organisations non gouvernementales et d’institutions à but non lucratif possédant des compétences avérées dans les différents domaines du patrimoine culturel immatériel qui pourraient fournir au Comité des services tels que prévus dans les Directives opérationnelles.
